
 
 

 
 

 
 
 

Direction des affaires juridiques, institutionnelles  
et corporatives, et des communications 
 

2915, avenue du Bourg-Royal 
Québec (Québec)  G1C 3S2 
Téléphone : 418 266-1019 
Télécopieur : 418 661-2845 

Québec, le 11 décembre 2025 PAR COURRIER ÉLECTRONIQUE 
 
 

  
 

 
 
 
Objet  : Réponse à votre demande d’accès à des documents  
N/dossier  : MMGT01091 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande reçue le 21 novembre 2025 pour l'obtention des 
documents suivants : 

 

« Conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, je souhaite obtenir les informations suivantes 
pour l’année 2023,2024 et 2025 à ce jour (Ventiler par année) Les montants totaux : 
 

1. Fax neufs achetés par votre établissement ou réseau : 
 

o Nombre d’unités achetées 
o Marque et modèle de chaque unité 
o Fournisseur ou distributeur 
o Montant payé par unité et, le cas échéant, prix total pour les achats en lot ou 

combo 
o Date d’achat ou de réception 

 
2. Copieurs multifonctions (imprimante/photocopieuse/fax) neufs achetés : 

 
o Nombre d’unités achetées 
o Marque et modèle de chaque unité 
o Fournisseur ou distributeur 
o Montant payé par unité et, le cas échéant, prix total pour les achats en lot ou 

combo 
o Date d’achat ou de réception » 

 
À cet égard, veuillez noter qu’aucun fax neuf n’a été acheté pour le CIUSSS de la Capitale-
Nationale.  
 
De plus, trouverez ci-joint le document : Demande d’accès MMGT01091 répondant à vos 
demandes concernant les copieurs multifonctions pour le CIUSSSS de la Capitale-Nationale.  
 
 
 





 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 

Révision 

a) Pouvoir 

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la 
décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

QUÉBEC  

Commission d’accès à l’information  
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél : (418) 528-7741 
Téléc : (418) 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170

b)  Motifs 

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public).  

c) Délais 

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou 
de compétence.  

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec 
s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.  

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis de l’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, 
dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 



Année No produit Description produit Nom fournisseur Desc. unité administrative Desc. Site u. Quantité (u. sMontant

1000127317 IMPR, MULTI, MONO, 50PPM VOLUME 10000 PG/MOIS FORMAT LEGAL - ACHAT CPU DESIGN INC, Informatique - DRI 10 12 732,32  $       Commandé le 30-07-2023 / reçu le 10/07/2023

1000071499 IMPR, MULT, MONO, 40PPM FORMAT LEGAL ACHAT (MX622ADE) CPU DESIGN INC, Informatique - DRI 10 11 831,58  $       Commandé le  30-07-2023/ reçu le 10/07/2023

1000000749 IMPR, MULTI, TABLE COUL, 25PPM FORMAT LEGAL ACHAT (CX522ADE) CPU DESIGN INC, Infrastructure client RI - Informatique IUSMQ 3 2 650,19  $          Commandé le 30-07-2023/ reçu le 10-07-2023

1000128280 ACHAT MULTIFONCTION RICOH IM 550F (M7)A/ CONTRAT ENTRETIEN RICOH CANADA INC. Informatique - DRI 49 51 206,75  $        ÉMIS LE 8 MARS 2024 / RÉCEPTIONNÉ LE 27/03/2025

TOTAL 78 420,84  $       

2025 1000128280 ACHAT MULTIFONCTION RICOH IM 550F (M7)A/ CONTRAT ENTRETIEN RICOH CANADA INC. Informatique - DRI 34 35 531,21  $       ÉMIS LE 6 JANVIER 2025 /  RÉCEPTIONNÉ LE 20/03/2025

TOTAL 35 531,21  $       

2023-2024




